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RepRÉSENTANS  JbU  PEUPLE^ 

Est-ce  donc  une  affaire  interminable  que  celle  des 
émigrés  fe  difant  naufragés  à  Calais?  Le  rejet  que  votre 
commiffion  vous  a  propofé  de  la  réfolution  qui  leur  eft 
relative,  eft  le  moyen  de  leténiifcr,  lorfque,  dans  mo» 
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Opinion ,  la  fandîon  la  réfolation  conduit  iiéceiîaîrement 
à  fa  prompte  jfin. 

Depuis  près  de  quatre  ans  5  ces  émigrés,  que  les  flots 
indignés  de  leur  exiftence  ont  vomis  fur  le  fol  de  la  Ré- 
publique ^  occupent  fans  relâche  les  tribunaux  &  le  Corps 
légiflatif.  Pourquoi  tani  de  lenteur,  tant  de  circonfpedion ^ 
tant  de  ménagement  pour  ces  ennemis  déclarés  de  la  patrie, 
obftinément  acharnés  &  faiis  ceffe  travailiant  à  fa  ruine? 
Quelle  eft  fauffe  cette  philanthropie  qui  prodigue  fes  faveurs 
à  ces  êfres,  monftres  moraux,  qui  n épient  que  loCcafion 
d'immoler  à  leur  implacable  vengeance  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  courage  de  fouler  aux  pieds  les  amulettes  de  la  royauté, 
les.  hochets  du  fanatifme  !  qu1ls  font  traîtres  à  eux-mêmes  ^ 
qu'ils  font  ennemis  de  Ja  lociété  dont  ils  font  membres, 
Scquc,  pat  devoir  comme  par  Intérêt ,  ils  doivent  garantir 
de  la  crainte  ,  même  d'un  danger  ,  ceux  qui  s'empreffent 
de  réchauffer  dans  leur  fein  le  ferpent  impatient  de  bhCQt 
cmixc  eux  fon  dard  venimeux  ,  ou  de  les  étouffer  dans  fes 
tortueux  embralfemens  ! 

Seroit-elle  donc  inviolable  cette  loi  trop  fameufe  du  i5 
thermidor  an  5,  qui  ordonna  que  les  individus  dénommés 
dans  le  jugement  de  la  commiffion  militaire  établie  à  Calais, 
en  date  du  9  nivôfe  an  4  ,  feroient  inceifamment  &  fous 
le  plus  bref  délai  réembar(^ués  &c  rendus  en  pays  neutre? 
Pourroit-elle  trouver  d  officieux  défenfeurs  de  l'étrange  pri- 
vilège qu'elle  accorde  à  des  émigrés  armés  contre  la  patrie. 
Se  rentrés  par  TefFet  d'un  foi-difant  naufrage,  de  Inijuftice 
qu'elle  confacre  à  fégard  de  leurs  complices  ou  des  inftru- 
mens  paffifs  de  leurs  atrocités,  de  l'inégalité  des  peines 
qu'elle  établit  pour  la  punition  du  même  ciime  ,  enfin  dé 
fa  manifefte  violation  de  l'article  oy3  de  notre  paéle  conf- 
titutionnel  ?  Non  fans  doute ,  repréfentans  du  peuple  ,  votre 
énergie ,  voire  courageufe  fermeté  à  maintenir  Finviolabilité 
oe  la  conftitution  de  fan  3 ,  me  font  garars  que  vous 
nhéfîterez  pas  plus  que  votre  commiffion  à  adopter  i'ar- 
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ticle  premier  ie  h  réfolution  qui  fait  fortir  des  rainas  cîe 
nos  lois  la  perfide  &  traîtreffe  loi  du  i5  thermidor  an  5. 

L'article  fécond  ,  dans  fbn  exarnen  ôc  fà  ciifcii0îon  a 
rencontré  diverfité  d'opinion  parmi  les  membres  de  votre 
commilîîon.  La  majorité,  vous  a  dit  le  rapporteur ,  a  con- 
fidéré  cet  article  comme  inutile  &  dangereux  ;  la  minorité 
a   été^  d'avis  de  l'adopter  :  je  me  range  de  l'avis  de  fa 
minorité   de  votre   commiffion.    La  jultification  de  mon 
opinion  dépend  des  faits  que  vous  a  fidèlement  préfentés 
la  comrriiffion  dans  fon  rapport ,  qui  vous  a  été  diftribué. 
Je  me  difpenferai  de  vous  les  retracer  exadement,  pour  ne 
m'atîacher  qu'à  ceux  qui  m'ont  frappé.  ■ 
Il  eft  reconnu  généralement  que 'les  individus  foi-difant 
naufragés  à  Calais  font   des  émigrés.  De  ce  premier  fait 
confiant  me  fembie  réfulter  cetfe  conféquence,  que,  con- 
fidérés  feulement  comme  éînigrés ,  ce  font  des  émigrés  qui  , 
n'importe  par  quelle  voie,  fe  trouvant  fur  le  territoire  de 
la  République,  &  dont  le  fort  eft  clairement  ré^îé ,  tant 
par  l'article  'iy3  de  notre  pade  focial ,  que  par  les  Ibis  an- 
térieures des  2i  octobre  1792  et  25  bmmaire  an  3  ,  aux- 
quelles nul  article  de  la  conftitution  ni  aucune  loi  pofté- 
ricure  n'ont  dérogé.  Voici  comme  s'exprime  l'article  373 


de  la  conftitutioE. 


«  La  nation  françaife  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne 
»  foufFnra  le  retour  des  Français  qui,  ayant  abandonné 
»  leur  paine  depuis  le  i5  juillet  1789,  ne  font  pas  com- 
»  pris^  dans^  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre 
»  les  émigrés,  &  elle  interdit  au  Corps  légiflatif  de  créer 
»  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point.  » 

Xa  conditution  eft  fans  doute  affez  claire,  affez  précife  • 
elle  ne  lait  exception  >i'aucun  des  cas  qui  peuvent  opéreJ 
e  retour  des  émigrés-,  &  la  défenfe  qu'elle  fait  au  Corps 
egi  latit  de  créer  de  nouvelles  exceptions ,  enchaînant  fous 
les  liens  de  la  loi  nos  ientimens  d'humanité ,  ne  me  fembie 
pas  permettre  que  les  cas  de  1  embarquement  en  pays  étran- 
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gcr,  &de  naufrage,  fût-il  même  bien  cofiftant,  fur  les  côtes 
de  la  République,  cas  qui  n*ont  pu  échapper  à  la  prévoyance 
de  la  Convention  nationale ,  puilient  être  de  légitimes  motifs 
d'empêcher  laâiion  de  la  loi. 

Les  foi-difant  naufragés  à  Calais ,  d'après  les  faits  confia 
gnés  dans  Is  rapport  de  votre  commiffion ,  Ibnt^  dans  mon 
opinion  5  des  émigrés  faifant  partie  d'un  ralTemblement  armé 
contre  la  République  &  la  liberté,  qu'ils  s'efforcent  d'anéan- 
tir -,  qui ,  quand  ils  n'euffcrît  pas  été  perfonncllement  armés , 
ce  que  je  ne  puis  croire ,  ont  été  prépofés  &  commandés 
par  la  puiffancc  qu'ils  s'étoient  engagés  de  fervir,  par  la  puif^ 
lance  qui  fe  largué  d'être  notre  plus  cruel ,  notre  plus  atroce 
ennemi ,  pour  diriger  les  coups  qu'à  leur  follicitation  elle 
s'étoit  déterminée  à  nous  porter  :  &  de  ce  fécond  fait  me 
paroît  naître  cette  conféquence,  que  les  foi-difant  naufragés 
a  Calais  doivent  être  traités  comme  des  ennemis  irréconci* 
liables  du  corps  focial  que  Taudace  ou  l'imprévoyance  a 
par  hafard  fait  tomber  en  nos  mains ,  &i  fur  lefquels  doi- 
vent être  exécutées  rigotireufement  les  lois  des  9  octobre 
1792.  &  a8  mars  1793,  antérieures  à  leur  retour  fortuit  ou 
prémédité  fur  le  fol  de  la  liberté  &  de  l'égalité. 

La  commiffion  m^ilitaire  formée  à  Calais  pour  juger  ces  - 
émigrés  foi-difant  naufragés  ^  a  été ,  d'après  le  rapport  de 
votre  commiffion,  compofée  illégalement,  parce  que  deux 
des  miliiaires  qui  ont  participé  à  fa  nomination  n'avoient 
ïîul  droit  d'y  concourir  ;  parce  qu'un  des  membres  nommés 
ne  la  été  qu'à  la  pluralité  relative  des  fufFrages  de  ceux  qui 
étoient  légalement  capables  ou  inhabiles  à  lui  conférer  le 
droit  de  juger.  La  formation  de  cette  commiffion  eft  donc 
une  monftruofité  aux  yeux  de  la  loi  elle  s'anéantit  d'elle- 
même  à  fon  afpeft ,  &  entraîne  avac  elle  toutes  les  opéra- 
tions doni  elle  a  pu  s'occuper.  Ce  qui  eft  nul  dans  fon 
principe  ne  peut  être  rendu  valable  par  la  régularité  des  ades 
poftérieurs.  Cet  axiome,  pour  être  ancien,  na  pas  naoins^ 
co»fervé  toute  fa  force. 
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La  nullité  reprochée  à  la  formation  de  la  commîflîon 
militaire  de  Calais  n  eft  pas  une  de  ces  nullités  imaginaires 
qui  n'ait  pour  bafe  que  la  fubtilité  du  raifonnement  ou  des 
indndtions  tirées  de  la  loi  -,  elle  eft  cxpreffément  prononcée 
par  la  loi  même  du  28  mars  1793.  L'article  LXXIV  eft  ainfî 
cançu^ 

c(  Tous  les  émigrés  français  qui  feront  pris  faifant  partie 
))  des  raîTembleniens  armés  ou  non  armés,  ou  ayant  fait 
»  partie  defdits  raflemblemens ,  &  ceux  qui  ont  été  ou 
»  feront  pris ,  foit  fur  les  frontières ,  foit  en  pays  ennemi  , 
»  foit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Bépu- 
»  blique ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  pays  enne- 

»  mis  5  ou  dans  les  raflemblemens  d*émigrés  

»  feront  punis  de  la  manière  prefcrite  par  l'article  premier 
^  de  la  loi  du  9  odobre  1792,.  » 

Or  5  ^'article  premier  de  la  loi  du  9  odobre  179'i  porte 
ces  difpofitions  :  a  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la 
^  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les*  armes  à  la 
ij  main^  ils  feront,  dans  les  vingt  quatre  heures,  livrés  à 
jV  l'exécuteur  de  la  juftice  &  mis  à  mort  après  qu'il  aura 
»  été  déclaré  par  une  commîflîon  militaire  j  compofée  de 
f)  cinq  perfonnés  &  nommée  par  letat- major  de  l'armée, 
j»  qu'ils  font  émigrés  ,  qu'ils  ont  été  pris  les  airmes  à  la 

main,  gu  qu'ils  ont  fervi  contre  la  France.  » 

L'article  VII  du  titre  V  de  la  loi  du  2.5  brumaire  an  3 
contient  les  mêmes  difpofitions  au  moins  relativement  h  la 
formation  de  la  commiflîon  militaire  ,  &c  quant  aux  faits 
qui  prouvent  le  fervice  des  émigrés  contre  la  France.  Ces 
deux  articles  ^  qui  s'identifient  dans  les  lois  des  9  odobre 
i'79'2  &c  ^o^brumaire  an  3  ,  ne  s'expliquent  pas  précifément 
fur  la  nullité  des  opérations  des  commiflîons  militaires  & 
leur  formation  ;  mais  cette  explication  fe  trouve  claire  & 
l^récife  dans  l'article  LXXXI  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
qui  porte  :  «  Les  jugemens  rendus  contre  les  difpofitions 
10  àt  la  préfente  loi  feront  nuls^  en  conféquence,  les  pré-«^^ 
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»  venus  d'émigration  &  qui  ont  pu  être  abfous,  feront  de 
»  nouveau  mis  en  jiigeriient.  x 

Qaand  des  commiflîons  militaires  ont  déjà  fait  exécuter 
ces  lois  fur  fept  à  huit  individus  foi-difant  naufragés  à  Ca- 
lais ,  mftrumens  paffifs  des  crimes  de  leurs  chefs ,  on  fron- 
clroit  tous  les  pjrincipes  àe  i'égalité,  on  en  afficheroit  le  plus 
révoltant  mépris  ,  on  admettroit  entre  les  chefs  &  leurs  fu- 
bordonnés  une  diftindion  dont  l'atrocité  & .  l'abfurdité  fe- 
loient  telles,  que  les  fubordonnés  feroient  .plus  criminels 
que  leurs  chefs  ,  lorfque  la  raifon  nous  préfente  l'inverfe  & 
nous  commande  févérité  pour  les  chefs ,  indulgence  pour 
ceuK  que  la  néceffité  à  réduits  à  les  fervir  !  _ 

Quand  les  brigands  royaux  ,  co'urbés  fous  le  poids  de 
lor  de  1  Angleterre,  infeftent  la  majeure  partie  de  nos  dé- 
p-drtemens  maritimes  !  quand  ,  fous  tous  les  déguifemens 
imaginables,  la  perfide  Angleterre,  auffi/avide  de  trahifons 
q;îe  cruelle  envers  les  traîtres  qui  l'ont  fervie ,  lance  fur 
tous  les  poims  du  fol  républicain  ces  émigrés  de  toutes 
caftes,  qui,  foit  dans  l'ombre,  foit  par  l'attuce  &  la  ïufc , 
travaillent  au  renverfement  de  h  République  ,  on  préten- 
droit  que  la  loi  faite  pour  être  exécutée  ,  tant  r.divement 
que  palTivement,  ne  pourroit  être  invoquée  par  la  nation 
même  qui  la  rendue  ou  par  les  agens  de  l'exécution  de 
^es  lois  ! 

Que  je  fuis  loin,  mes  collègues,  de  vous  fuppofer  des 
idées  a'ufli  oppofées  à  la  ferme  réfolution  que  vous  avez 
manjfeftée  de  fauver  la  République  ,  de  maintenir  l'entière 
exécution  de  fes  lois  ! 

^  C'eft  uniquement  vers  ce  but  que  tend  l'article  II  de  la 
réfolution  qui  fè  difcute,  dont  la  difpolîtion  eft  l'a-t.  XiX 
de  la  loi  du  19  fruaidor  an  5,  portant:  Les  émigrés  ac- 
tuellevient  détenus  feront  déportés  ,  n'eft  point  applicable  à 
ceux  qui ,  outre  le  crime  d'émigration  ,  étoient  encore  cou- 
pables d'autres  délits  emportant  peine  capitale. 

La  loi  du  19  frudidor  ne  contenant  ni  rapport  de  U 


loi  du  i5  mefîîdor  an  5  ni  dérogation  cxprefle  à  fes  difpo- 
fitions ,  fon  filence  à  cet  égard  commandoit  Texécution  dé 
deux  lois  contradidoires  entre  elles  :  l'une  ordonnant  le 
réembarquenient  des  émigrés  fe  difant  naufragés  à  Calais^ 
pour  les  rendre  en  pa^s  neutre  j  &  l'autre  ordonnant  la  dé- 
portation des  émigrés  aduellement  détenus ,  défignation  fpé- 
cifiquc  qui  eût  compris  les  émigrés  foi- difant  naufragés  à 
Calais^  puifqu'alors  ils  (e  reconufoifloient  émigrés,  &  que 
de  fait  ils  étoient  détenus,  fi  une  loi  antérieure  non  rap- 
portée n'eût  particulièrement  prononcé  fur  leur  fort. 

Il  étoit  impoflible  de  concilier  l'exécution  de  ces  deux 
lois  fans  une  troifième  qui  fixât  leur  application  refpedive. 
Se  levât  les  obftactes  qui  en  avoient  entravé  l'exécution. 
C'eft  ce  que  fait  la  réfoluîion  qui  vous  occupe  ,  &  quand 
après  avoir,  par  l'article  premier,  rapporté  la  loi  inconfti- 
lutionnelle  du  i5  thermidor  an  5,  elle  déclare  par  fart.  II, 
que  la  loi  du  19  frudidor  fuivant ,  en  fon  art.  XiX  ,  n'eft 
point  applicable  aux  émigrés  fe  difant  naufracrés  à  Calais, 
elle  ne  fait  autre  chofe  que  remettre  ces  cnfans  dénatures 
dans  le  même  état  qu'ils  étoient  avant  la  loi  du  i5  iher- 
midor  an  5  ^  elle  ne  fait  autre  chofe  que  rendre  aux  lois  des 
9  octobre  1792  ,  28  mars  1793  ^  &  9.5  brumaire  an  3,  la 
vigueur  qu'aucune  loi  conftitutionnelle  n'a  jamais  afïbi- 
blie.  ^ 

A  l'époque  du  i5  thermidor  an  5,  laiFaire  des  émigrés 
&i-difant  naufragés  à  Calais  étoit  pourfuivie  devant  le 
tribpnal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui, 
par  jugement  du  26  prairial  précédent  ,  avoit  appelé  à  lui 
le  jugement  de  tous  les  prévenus.  Le  recours  du  ^commif- 
faire  près  ce  tribunal  à  celui  de  cadation  pour  faire  annuUer 
ce  jugement ,  avoît  fufpendu  le  cours  de  la  procédure 
fans  avoir  dépouil  é  le  tribunal  de  la  connoiffance  dci 
l'affaire,  dont  il  ne  pouvoit  être  deifaifi  qu'autant  que  fon 
jugement  ayant  été  annuité  par  le  tribunal  de  caffation  , 
celui-ci  auroit  renvoyé  les  prévenus  &  la  procédure  devanc 
un  autre  tribunal. 


8 

Le  tribunal  de  cafTation  d'alors ,  emprefle  de  faire  jouir 

les  émigrés  foi  difant  naufragés  à  Calais  de  finfigne  faveur 
que  leur  accordoit  la  loi  du  i5  thermidor,  &  ayant  con- 
fidéré  c]ue  par  fon  effet  toute  procédure  contre  eux  étoit 
arrêtée,  déclara  par  fon  jugement  du  ii  fructidor  an  5, 
^u'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  fur  le  pourvoi  en  calTationdu 
commiffaire  du  Diredoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel 
dix  Pas-de  Calais. 

De  ces  faits  ,  puifés  dans  le  rapport  de  votre  commilîîdn  , 
51  réfulte  évidemment  que  par  1  effet  du  rapport  de  la  loi 
dû  i5  thermidor,  prononcé  par  l'article  premier  de  la  ré- 
solution,  le  jugement  du  tribunal  de  caflation  du  i  i  fruc- 
tidor fiiivant  5  bafé  uniquement  fur  cette  loi  anéantie  j  éprouve 
le  même  fort ,  5c  que  ce  tribunal  .  par  fuite  d'un  réquifî» 
t®ire  du  commifTaire  du  Diredoire  exécutif,  doit,  dafîs 
l'état  aduel  des  chofes,  ftatuçr  fur  le  pourvoi  en  cafTation 
contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Pas-de-Calâis ,  du  25  prairial  an  5. 

La  loi  du  19  frudidor,  fi  fubiime  dans  fa  cônception,  fi 
falutaire  dans  fes  effets,  ne  prononce  ni  expreifément  ni 
implicitement  le  rapport  daucun  des  articles  des  lois  des 
9  odobre  1792-,  2.8  mars  1798  &  25  brumaire  an  3.  La 
xnefure  prife  par  l'an.  XIX  de  cette  loi  a  été  diélée  par  fhu- 
manité  ,  éclairée  du  flambeau  de  la  raifon,  guidée  par  la 
Juflice  ;  elle  ne  peut  embràffer  que  ceux  qui  font  placés 
dans  le  cercle  qu'elle  a  tracé  ^  &  ce  cercle  comprend  feul# 
ment  ceux  des  émigrés  alors  détenus ,  qui  n'ayant  fui  le  fol 
de  la  liberté  qu'effrayés  par  la  terreur ,  &  n'ayant  pris  au- 
cune part  aux  machinations  des  émigrés  traîtres  à  la  patrie  , 
n^étoient  venus  la  retrouver  que  trompés  par  les  perfides  infi- 
i^iuations  de  ceux  qui  les  avoient  invités  à  rentrer  ,  &  leur 
àvoient  comme  garanti  l'indulgence  nationale. 

La  loi  du  19  frudidor,  comme  l'a  judicieufemcnt  obfervé 
le  rapporteur  de  votre  com'miflîon ,  eft  une  loi  de  police , 
d  adminiftration  générale ,  elle  efl  abfolument  étrangère  aux 
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tribunaux  ;  elle  ne  peut  pas  plus  faire  l'objet  de  h  médita- 
tion des  juges ,  que  fon  exécution  &  fon  application  ne 
font  les  objets  dè  leurs  devoirs,  de  leurs  obligations:  ceft 
le  Diredloire  exécutif  feul  qui  eft  chargé  de  l'exécution,  ÔC 
de  l'appliquer  aux  cas  &  aux  individus  qu'elle  defignc.  _ 

Confidérée  fous  ce  point-de-vue,  fon  unique  &  véritable 
afped,  l'article  II  de  la  réfolution  qui  déclare  que  l  art.  19 
de  cette  loi  neft  point  applicable  à  ceux  qui  outre  le  crime 
d'émigration  étoient  encore  coupables  d'autres  délits  empor- 
tant peine  capitale  ,  ne  me  paroît,  comme  à  la  mmorite  de 
votre  commiffion  ,  ni  inutile  ni  dangereux. 

Il  neft  pas  inutile,  puifqu'il  eft  interprétatif  d une  loi 
fur  l'exécution  &  l'application  de  laquelle  fe  font  élevés 
des  doutes  raifonnables,  fortifiés  par  l'cxiftence  inopinément 
prolongée   de  la  loi  inconftitutionnelle  du  i5  tbermidoi 

an  5.  „.        ,    .  ,., 

11  neft  point  dangereux,  parce  que  1  interprétation  quil 
contient  n'eft  que  conforme  aux  difpofîtions  des  lois  anté- 
rieures à  celle  interprétée  ,  Se  auxquelles  la  dernicre.n'a  pu  ni 
dûdéros;er,  ce  qu'on  ne  fuppofe  pas  même  qu'elle  aufaU, 
parce  qu'en  déclarant  que  l'art.  XIX  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor n'eft  point  applicable  à  tels  cas,  à  tels  individus  que 
défi^ne  Clairement  la  réfolution,  ce  n'eft  pas  décj^rer  autre 
chofe  ,  finon  que  celte  loi  de  police  &  d'adminiftralion  gé- 
nérale n'eft  pas  faite  pour  régler  les  cas  dont  la  connoifiance 
appartient  aux  tribunaux,  ni  pour  exercer  fon  empire  fut 
les  individus  fournis  à  leur  jugement  ;  ce  à  quoi  me  paroit 
tendre  l'art.  II  de  la  réfolution  :  c'eft  à  la  jnCe  diftinaion 
de  ceux  des  émigrés  qui  font  coupables  d'émigration  lîm- 
plemcnt,  d'avec  ceux  qui  à  ce  crime  ont  ajouté  celui  plus 
atroce  de  porter  les  armes  contre  la  République .  pour  faire 
juger  les  premiers  par  les  tribunaux  de  leurs  départemens , 
&  les  derniers  par  les  commiffions  militaires ,  conformément 
«ux  lois  préexiftantes.  ^ 
Le  reproche  d'abus  de  pouvoir  fait  à  fi  jufte  titre  a  la 


l'art'^Ill  f  ^'"'t'-'  P'"'  '"«'"^  être  appliqué  à 

iTe'A  f  f      ^'^'^l""''"  o^<^«P.e  ,  qu'il  préf  me 

&  qu' 1  TîZ        P  '"^^'^^  ayant  porté  les'arrr.es, 

IWiie'dflo^  thermidor,  dont  le  moindre  vice  étoit 
1  ex.icice  du  pouvoir  judiciaire  .  les  avoit  iu':'és  ;  &  en  or 
acH^ant  leur  réembarquement  pour  être  ^Ind  s  en  p^" 

-|^a;etr^:t£L^ 

Gomment  cet  article  de  la  réfolution  pourroit  -  il  être 

1  :£Sc:^'r"^  t-^  ^.^^'^^^'^^  ou^omme  cipaÏS 
a  .ù  encer  1  autorité  inveftic  du  pouvoir  de  prononcer 

S^fr  tés'TTi  -^"'i  émigrés,  îoLXnî 

monoice  l^'^''' ^5  brumaire  an  3,  qui 
Fononce,  leur  condamnation,   lorfque  dans  cet  article  i 

de  c^-  ^^-^  brumaire  an  3  n 

de  ceile.  des  25  mars  1793  de  q  odobre  1702   nui  toute, 
font  .relatives  aux  coupabfes  d'émigration  ,  ^^J^vlTr  pj  S 
xiftrX'dl  n'eulient  jJmai 

La  réfotî^  "^"^f*  P^"^  ^fre  mifes  à  exéciuion  ? 

l^a  refolui^on  ne  replace  donc  pas  de  fait  les  émigrés  foi- 
a^ant  naufragés  à  Galais  dans  aucune  des  lois  au  Peuvent 
es  concerner  :  qu'ils  puiflent  y  être' replacés  ies^Tu'e" 

égard  I  entiCTe  liberté  de  leurs  opinions 

aars'i'Î  ïi"'  ^"^"SP?"  %P«fition  ,  la  réfolution, 

j    '  ian.  n     après  avo.t  déclaré  que  l'art.  XïX  de  la  lo 

^"atlo'n  "    r'..P"'"  ^PP^'"^^^        prévenus  d  éml 

Souiéae  \  ^  "'7'  r""'"'  République  ,  auro.it 
^u.S  ^^^^"^.'^"'fr  Î'^'P'"^  ^^-é^^fées  les  lois  antérieures 
auxquelles  n  a  point  été  dérogé  :  réfuiteroit-il  de  cette  dif! 
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pofitlon  que  le  Corps  légiflatif  influençât  réellement  les  au- 
torités qui  peuvent  avoir  à  prononcer?  non ,  fans  doute,- 
parce  que  I  application  de  ces  lois  feroit  toujours  le  devoir 
6c  l'obligation  des  tribunaux  ^  &  ne  cefTeroit  de  refter  aban- 
donné à  la  confcience  des  juges. 

Les  émigrés  loi-difant  naufragés  à'Calais ,  en  exécution  du 
jugement  du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  ^  ^6  prairial 
an^5  ,  font  en  inftance  indécîfe  devant  les  tribunaux  ^  il  faut 
qu'ils  foient  jugés  définitivement ,  Texécution  de  la  réfo- 
lution  convertie  en  loi  eft  le  moyen ,  qui,  dans  m,on 
opinion  ,  doit  accélérer  leur  jugement  fans  violer  les  lois 
exiftantes  relatives  à  Tordre  judiciaire.  S'il  eft  parmi  eux 
d'inCgnes  criminels,  la  juftice,  les  yeux  fixément  attachés 
à  la  loi  5  prononcera  fur  leur  fort  ^  s'iKen  eft  d'innocens ,  la 
juftice  5  inaccefTible  aux  paftîons,  &  armée  pour  frapper 
ou  garantir ,  les  défendra  de  fon  glaive. 

Mais  gardons-nous  d  expofer  la  pairie  à  des  dangers  ,  de 
compromettre  le  falut  public  par  des  aéles  d'une  philan- 
thropie maientendue.  Se  pourroit^-il  qu  un  vil  aflaflîn  évadé 
de  la  maifon  de  juftice  fût  .rédimé  de  la  peine  qu'il  a  en-^ 
courue  ,  parce  qu'il  aura  abordd  une  terre  étrangère  ;  que 
là  il  fe  fera  embarqué  fur  un  frêle  bâtiment ,  &  que  ,  par 
l'effet  d'un  naufrage  vrai  ou  fuppofé  ,  il  aura  été  'jeté  fur 
le  fol  qui  attend  fa  fatisfaction  à  la  loi!  Les  bains  de  mer 
font  fuppofés  préferver  ou  guérir  de  certains  maux  ;  mais 
on  ne  leur  a  pas  encore  prêté  la  vertu  de  purifier  le  bri- 
gand ,  moins  encore  d'effacer  fon  crime. 

Laiiïons  aux  lois  tout  leur  empire,  évitons  de  les  plier 
au  gré  des  confidérations  particulières  ;  c  eft  l'unique  moyen 
de  confolider  la  République  ,  de  la  faire  aimer,  de  la  faire 
refpeder  ,  de  la  rendre  impériffable. 

^  La  rélolution  qui  vous  eft  Ijpumife  ne  prefenie  aucune 
difpofition^  légiftative  nouvelle  fur  les  émigrés  foi-difant 
naufragés  à  Calais  ,  elle  rapporte  une  loi  évidemment 
inconftitutionnelle  y   elle  remet  les  individus  défianés  dans 
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ceiïè  ici  au  même  état  qu'ils  étoîent  avant  qu  elle  fût  ren* 
^iie  j  èllê  déclare,  avec  autant  de  raifon  que  de  juftice^  que 
l'indulgence  nationale  ne  s'eft  point  étepdue  fur  eux ,  parce 
que  leur  fort  dépendoit  de  l'exécution  de  lois  anté- 
rieures à  celle  que  la  perfidie  avoit  émife  en  leur  faveur* 
Je  vote  pour  l'approbation  de  la  réfolution. 


A  PARIS ,  DE^LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


r. 


